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raisons de l'hémorragie démo­
graphique dont nous avons 
parlé précédemment (certains 
quartiers ont encore perdu plus 
de 20% de leur population de­
puis 1976!). 

On aimerait avancer l'hy­
pothèse selon laquelle les dis­
parités sociales très grandes qui 
caractérisent en ce moment les 
quartiers anciens, reflètent le 
fossé qui se creuse de plus en 
plus entre les secteurs les plus 
modernes de la société (ter­
tiaire, haute technologie, etc.) et 
les secteurs plus traditionnels 
( i ndus t r i es légères , pet i ts 
commerces, etc.) d'où sont pro­
bablement issus les résidents 
les plus anciens de ces quar­
tiers. 

DES CONTRADICTIONS 

Plusieurs auteurs ont noté 
l'importance des dimensions 
symboliques dans l'attache­
ment aux quartiers anciens( 10). 
Le seul mode de vie désirable 
serait celui qui aurait pour cadre 
ces quartiers riches en patri­
moine; lui seul permettrait un 
enracinement (au double sens 
de retrouver ses racines et de 

stabilisation dans l'espace), et 
offrirait une sociabilité intéres­
sante (valorisation de la vie de 
quartier comme espace social à 
partir duquel peuvent se réuni­
fier les différentes activités qui 
c o m p o s e n t n o t r e v i e 
quotidienne)(l l). En fait, il y a 
un mythe du quartier ancien; on 
attribue à un espace physique et 
architectural la magie d'un es­
pace social (vie de quartier ani­
mée, diversité sociale, etc.). Or, 
il y a gros à parier que sous la 
poussée de la gentri f ication, 
ces quartiers verront leur «am­
biance sociale» changer d'ici 
peu. Le décor sera-t-il le même 
si les acteurs de la scène ur­
baine changent? 

Par ailleurs, un certain féti­
chisme des formes patrimo­
niales pourrait conduire à leur 
appauvr issement. Le décor 
n'apparaîtra-t-il pas désuet si la 
mise en scène change? Quelle 
s igni f icat ion auront encore 
dans quelques années les mai­
sons de la rue Sherbrooke inté­
grées à l'immense immeuble de 
la Banque mercantile? Il ne s'a­
git déjà plus de maisons mais 
de façades, architecturalement 

intéressantes, certes. Cette 
conception du patrimoine est 
cependant trop peu organique 
et trop superficielle sur le plan 
social pour qu'on puisse éviter 
l 'écuei l des fenêtres si len­
cieuses — à l'instar des murs 
aveugles. 

Si la revitalisation des quar­
tiers anciens entraîne une trop 
grande homogénéisation so­
ciale des quartiers «à la hausse» 
(gentr i f icat ion), et si elle 
conduit à dissocier complète­
ment le décor de la mise en 
scène et des usages dont il était 
le théâtre, la rupture l'emportera 
sur la continuité. Mais peut-être 
faut-il se faire à cette idée? • 

Annick Germain 

( 1 ) Ce titre est emprunté à l'excellent ar­
ticle de P. Labonté paru dans: Revue 
Desjardins, 1982, vol. 48, n° 3, pp. 2-5. 
(2) J.L. Goodman Jr, Reasons for Moves 
Out of and Into Large Cities, Journal of 
the Amer ican Planners Assoc ia t ion, 
1979, vol. 45, n° 4, p. 412. 
(3) La Ville de Montréal a perdu 134 748 
habitants de 1971 à 1976 et 101 033 
habitants de 1976 à 1981. Au dernier 
recensement, elle n'avait plus un million 
d'habitants. Cf. Ch. Cléroux Le retour à la 
ville à travers la croissance démographi­
que et la mobilité résidentielle dans la 
rég ion admin is t ra t i ve de Mont réa l , 

1 9 7 1 - 1 9 8 1 . Institut d'urbanisme, Uni­
versité de Montréal, décembre 1983. 
(4) R. Parenteau, Fr. Charbonneau. Ch. 
Beaudoin, Analyse des mouvements ré­
sidentiels des ménages de l'Opération 
10000 logements de Montréal, Actua­
lité Immobilière, 1983, vol. 7, n° 1, p. 12. 
(5) D.E. Gale, Middle Class Resettle­
ment in Older Urban Neighborhoods, 
Journal of the American Planning Asso­
ciation, 1979, vol. 45, n° 3, pp. 293-304. 
(6) Luc Bougie, Le retour à la ville: ana­
lyse des tendances récentes dans un 
quartier central, le Plateau Mont-Royal. 
Institut d'urbanisme, décembre 1983. 
(7) One enquête effectuée l'année der­
nière à l'Institut d'urbanisme sous la di­
rection de Fr. Charbonneau a révélé que 
sur le Plateau Mont-Royal (plus exacte­
ment la zone comprise entre McGill, 
Sherbrooke, De Lanaudière et Saint-
Joseph) plus de 70% des nouveaux pro­
priétaires résidents (et ayant effectué la 
plupart du temps des restaurations) pro­
venaient du Plateau. 

(8) La renaissance de la cité est le titre 
de la campagne lancée par le Conseil de 
l ' E u r o p e en 1 9 8 0 . J . G o h i e r , L a 
compagne européenne pour la renais­
sance de la cité, Urbanisme, 1982, n°* 
190/191, pp. 68-70. 
(9) Comité Logement Saint-Louis, Sur 
un plateau d'argent, Montréal, octobre 
1983, 105 pages. 
(10) A. Bourdin, Restauration!réhabil i­
tation. L'ordre symbol ique de l'espace 
néo-bourgeois, Espaces et Sociétés, 
1979, n™ 30/31, pp. 315-360. 
( 11 ) J . Rémy, Mobil i té et vi l le, in Demain 
la ville?, Bruxelles, fondation Roi Bau­
douin, 1982, pp. 77-85. 

NOTRE HERITAGE 
UN INVESTISSEMENT RENTABLE 

Lorsque James Watt, Yenfant 
terrible du cabinet Reagan, re­
mit sa démission au mois d'oc­
tobre, les partisans de l'écologie 
ne cachèrent pas leur satisfac­
tion. À titre de secrétaire de l'In­
térieur, M. Watt avait promulgué 
une série de règlements qui fa­
vorisaient nettement les intérêts 
de l'industrie aux dépens de la 
conservation du paysage natu­
rel. De façon assez curieuse, 
cette préoccupation pour le dé­
veloppement économique en­
traîna un rapprochement entre 
le gouvernement américain et 
les défenseurs du patrimoine, 
un phénomène qui ne manque 
pas de faire rêver bon nombre 

de ceux qui se sont engagés 
dans la préservation du patri­
moine au Canada. 

D a n s sa r e c h e r c h e de 
moyens propres à relancer l'é­
conomie sans nuire à la situa­
tion budgétaire du pays, l'admi­
nistration Reagan fut séduite 
par l'idée de la rénovation. Elle 
espérait par ce biais réanimer 
l'industrie de la construction, 
dont la stagnation affectait l'é­
conomie entière. De fait, la ré­
novation crée 66% plus d'em­
plois que la construction de 
nouveaux bâtiments et stimule 
le tourisme, industrie impor­
tante à travers l'Amérique. 

L'administration américaine 
en a conclu que l'aide à la réno­
vation était l'incitation fiscale la 
plus rentable du point de vue 
économique et politique; selon 
Watt, elle «augmenterait le capi­
tal privé, créerait de nouveaux 
emplois et assurerait la relance 
économique». 

ONE LOI GÉNÉREUSE AUX 
USA 

En conséquence, le Congrès 
américain adopta en 1981 la Loi 
fiscale sur le redressement éco­
nomique (Economie Recovery 
Tax Act). Cette loi est même 
plus généreuse que celle de 

1976, qui prévoyait des allége­
ments fiscaux relativement à la 
sauvegarde et à la mise en va­
leur des bâtiments historiques. 
Aujourd'hui, la loi favorise non 
seulement celui qui restaure un 
bâtiment classé ou situé dans 
un arrondissement historique, 
mais aussi celui qui restaure à 
des fins lucratives un bâtiment 
âgé de plus de trente ans. 

Ainsi, tout projet de rénova­
tion donne droit à une remise 
d'impôt de 40% étalée sur cinq 
ans. Dans le cas de bâtiments 
historiques classés, le rembour-
s e m e n t a t t e i n t 5 0 % des 
sommes encourues. Si l'on 
compare cette situation avec 
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celle que nous connaissons ici, 
cela signifie que le propriétaire 
moyen de Montréal qui entre­
prend la rénovation de son im­
meuble situé dans l'arrondisse­
ment historique obtient une dé­
charge fiscale égale au tiers de 
ce l l e d o n t b é n é f i c i e , par 
exemple, un Bostonien. 

La réaction des entrepre­
neurs américains fut spectacu­
laire. Par exemple, les données 
r e c u e i l l i e s en N o u v e l l e -
Angleterre indiquent que deux 
tiers des activités dans l'indus­
trie de la construct ion sont 
consacrés à la rénovation. 

Les entrepreneurs canadiens 
s'interrogent sur l'absence au 
Canada d'une telle politique qui 
encouragerait le rétablissement 
de l'économie du pays. À ce 
propos, Jacques Dalibard de la 
Fondation canadienne pour la 
p r o t e c t i o n du p a t r i m o i n e 
(FCPP) en a 7oposé les traits 
essent ie ls à un i m p o r t a n t 
groupe d'entrepreneurs réunis 
à Toronto. La FCPP préconise 

des changements à la Loi de 
l'impôt sur le revenu qui entraî­
neraient une dépréciation ra­
pide des biens immobiliers. Dé­
ductible du revenu imposable, 
celle-ci serait donc une incita­
tion fiscale appréciable. 

PRÉVOIR UNE INCITATION 
FISCALE 

La FCPP prévoit deux nou­
velles catégories de déprécia­
tion. Dans la première, un pro­
priétaire pourrait déduire de son 
revenu imposable tous les coûts 
de rénovation dans l'espace de 
cinq ans pour les bâtiments plus 
que cinquantenaires. Dans la 
deuxième, la totalité des coûts 
de rénovation d'un bâtiment 
classé ou situé dans un arron­
dissement classé pourrait être 
soustraite du revenu imposable 
dans l'espace de trois ans. En 
d'autres mots, on amortirait les 
dépenses beaucoup plus rapi­
dement que ne le permet le taux 
en vigueur qui s'échelonne ac­

tuellement sur une période de 
vingt ans. 

Ce n'est pas la première fois 
que le gouvernement fédéral est 
appelé à stimuler une partie de 
l 'économie en accordant un 
taux rapide de dépréciation (dé­
ductible d'impôt). C'est déjà la 
cas de l'exploration pétrolière, 
des investissements dans l'in­
dustrie manufacturière et dans 
l'industrie cinématographique, 
etc. Par contre, cet instrument 
désavantage le contribuable qui 
doit rembourser le montant des 
dégrèvements fiscaux lors de la 
cession du bien. En d'autres 
mots, le contribuable ne bénéfi­
cie que d'une remise condition­
nelle de l'impôt qui aurait dû 
être acquittée lors des rénova­
tions. 

Les suggestions de la FCPP 
paraissent donc assez mo­
destes en comparaison avec la 
situation présente aux État-
Unis. La Loi fiscale sur le redres­
sement économique offre plus 
q u ' u n e rem ise de l ' i m p ô t 

payable lors des rénovations. 
Elle accorde plutôt une réduc­
t ion nette et permanente de 
l'impôt. Cependant, la FCPP a 
prévu une incitation indirecte. 
En prenant possession de son 
immeuble rénové, un proprié­
taire profiterait d'une remise 
supplémentaire s'il lançait un 
second projet de rénovation 
portant sur une autre propriété. 

Peu de représentants de l'in­
dustrie de la construction s'at­
tendent à ce que la politique fis­
cale canadienne se compare à 
celle qui a cours aux États-Unis 
dans le domaine de la rénova­
t ion des bât iments . En re­
v a n c h e , p l u s i e u r s s o n t 
conscients de l'impact écono­
mique considérable qui résulte­
rait de l'application de mesures 
semblables ici. C'est ce qui a 
incité la FCPP à promouvoir l'in­
tégration du secteur privé aux 
efforts visant une révision des 
politiques économiques en ma­
tière de mise en valeur du patri­
moine canadien. • 
Marc Denhez 

SAUVEGARDE ET 
MISE EN VALEUR: 

CHANGER LES ATTITUDES 
Depuis le début des années 

soixante, l'intérêt des Québé­
cois pour leur patrimoine archi­
tectural a connu des développe­
ments considérables. D'abord 
les grands projets de restaura­
tion tels ceux du Vieux-Montréal 
et de place Royale de Québec, 
et ensuite, les crises économi­
que et énergétique ont favorisé 
la «récupération» d'édifices an­
ciens, notamment en milieu ur­
bain. 

Ce phénomène, qui ne se li­
mite pas au Québec, s'inscrit 
dans un mouvement plus glo­
bal et plus complexe que l'on 
pourrait qualifier de «contre-
urbanisme» et qui vise à créer 
un cadre de vie humanisé et 
mieux adapté aux besoins des 
populations résidentes. Cette 
tendance se reflète en particu­
lier dans le retour vers les 
centres-villes, la redécouverte 
de la vie de quartier et la popula­

rité grandissante des marchés 
et des petits magasins au détri­
ment des centres commer­
ciaux. 

La population est ainsi deve­
nue plus sensible à son patri­
moine architectural et a favorisé 
la création d'organismes privés 
ou publics voués à sa sauve­
garde et à sa mise en valeur. À 
ce titre, les divers gouverne­
ments ont adopté des législa­
tions ou règlements et mis en 

place des programmes d'aide et 
de subvention. Certaines muni­
cipalités se sont par ailleurs en­
gagées dans des entreprises 
importantes de recyclage de bâ­
timents anciens, comme la Ville 
de Montréal avec le projet de la 
petite Bourgogne et celui, plus 
récent, des rues Duluth et de la 
Visitation, de même que la Ville 
de Québec dans les quartiers 
Saint-Roch et Saint-Sauveur. 

Soulignons également la par-
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